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Grands sujets 
Le remaniement sonne le retour 
de la chiraquie aux affaires 
Hier, lors d'un entretien télévisé retransmis simultanément par trois chaînes, le président de la République a longuement tenté d'expliquer sa politique d'ici à 2012. 

Le remaniement va-t-il changer la politique du gouvernement ? 
Le maintien de Fillon au poste de Premier ministre, la promotion de Michèle Alliot‑Marie, l’arrivée d’Alain Juppé n’ont, sur le plan de la politique, aucune signification. Le ministère de l’Identité nationale a disparu alors que l'on n’a pas été informé que la question identitaire ait été réglée par Eric Besson. L'arrivée du centriste Michel Mercier comme garde des Sceaux, alors que la justice exige une réforme d’envergure, montre qu'il n’y a rien à attendre dans les domaines de l’immigration et de la sécurité. 
Mais, alors pourquoi ce remaniement ? Etait‑ce juste pour occuper l'espace médiatique ? 

Selon Minute, il s'agit en fait d'un coup d'Etat opéré par les gaullistes. Pour ces derniers, Nicolas Sarkozy n’est qu’un usurpateur. L’hyperprésident vient donc d'être recadré. Le remaniement a bien eu lieu après la promulgation de la réforme des retraites, mais aussi après l'apaisement de l’affaire Bettencourt. Une affaire interne à la majorité présidentielle, qui a visé à déstabiliser Sarkozy en ciblant l’homme qui lui était le plus précieux pour sa réélection, Eric Woerth, président de l’Association de financement pour sa campagne. Eric Woerth a d'ailleurs été éjecté du gouvernement. 
Mais quel est le jeu de Fillon dans tout cela ? 

Il l’a expliqué en septembre dans un entretien accordé à France 2. Non seulement Nicolas Sarkozy n’a jamais été son « mentor », mais il a « choisi de l’aider à être président ». Il peut, demain, faire un autre choix. Comme il peut faire le même. En attendant, une cohabitation s'est ouverte entre l’Elysée et les poids lourds de la chiraquie, Juppé et Alliot‑Marie. 
Une étude montre que le bilan des députés 
est globalement négatif 
En mai 2007, Le Salon beige publiait un bilan évaluant l’action des députés à la lumière des  principes non négociables : la défense de la vie humaine, le soutien aux familles et le respect de la liberté d’éducation. Aujourd'hui, Le Salon beige publie un bilan intermédiaire de la législature, dans un contexte marqué par des débats sur l’enjeu que représente l’électorat catholique ; la révision des lois de bioéthique et le remaniement ministériel. 
Quel est le résultat ? 

Le Salon Beige a attribué à chaque député une mention allant de « très bien » à « très insuffisant ». 70% ont mérité une mention négative et seulement 10% une mention positive — les autres étant « Passable ». S'il faut donner une note globale, elle serait négative. De la banalisation du travail le dimanche aux multiples propositions de loi sur l'euthanasie, le parti pris anti‑famille a jusqu'ici dominé. Il reste aux députés moins de deux ans pour se reprendre. 
Quel est le bilan du groupe UMP ? 
Le bilan globalement négatif se reflète sur le groupe UMP, qui détient la majorité absolue : le point médian du groupe se situe dans la catégorie “Insuffisant”. On peut distinguer : 

· une minorité de députés UMP cherchant à promouvoir des valeurs compatibles avec celles des électeurs catholiques ;

· une petite minorité activiste promouvant des positions contraires à la famille; 

· une masse indifférente, essentiellement passive.

Par ailleurs :

Les députés de petits partis traditionnellement pro‑famille n’ont pas été exemplaires. Le seul député CNI, Gilles Bourdouleix, n’a mérité qu’une mention Passable, tandis que les deux députés du PCD ont obtenu une mention AB. 
Les députés du Parti radical se sont moins bien comportés que l’ensemble des députés UMP. 

Les députés affiliés à la Droite populaire sont hétérogènes : tandis que deux des trois députés qui ont mérité une mention TB ont rejoint cette sous‑famille (MM. Vanneste et Remiller), plusieurs autres députés de la Droite populaire affichent des positions pro‑euthanasie militantes. 
Les quatre députés de « droite » non-inscrits (deux du MPF et deux de DLR) figurent parmi les mieux notés. En revanche, ces députés n’ont pas activement appuyé les bonnes propositions de loi prises en compte dans ce bilan.

Ce bilan sera publié dans la matinée sur Le Salon beige. 
Brèves françaises 
Une loi pour étiqueter la viande halal 
Selon la règle européenne, les animaux doivent être étourdis avant d'être abattus pour éviter qu'ils souffrent. Mais la France a obtenu des dérogations pour respecter les rites religieux halal ou casher. Dans ces cas, l'animal doit être saigné en étant pleinement conscient. 
Pourtant l'exception est devenue la règle. D'après l'Oeuvre d'Assistance aux Bêtes d'Abattoirs, la moitié des ovins sont abattus sans étourdissement. 

Le sénateur Nicolas About, président du groupe Union centriste, veut un étiquetage obligatoire indiquant le type d'abattage. Il a déposé un projet de loi. « Le consommateur a le droit de savoir dans quelles conditions a été tué l'animal qu'il consomme, dit‑il. Il pourra ainsi se déterminer en fonction de sa philosophie et de sa religion. [...] On se demande pourquoi un certain nombre de bêtes doivent souffrir pendant plusieurs minutes. Je trouve que ce n'est pas tout à fait digne dans un pays comme le nôtre. » 

La bonne idée du jour pour sauver l'enseignement 
L’Etat a annoncé qu’il supprimerait 2.500 emplois dans les établissements d'enseignement sous contrat d’ici 2013. Le secrétaire général de l’Enseignement catholique précise qu'il sera alors contraint de fermer « 1.000 écoles, 1.000 collèges et 70 lycées environ ». 
La Fondation pour l’école a deux solutions : « ouvrir des classes hors contrat au sein des établissements dits sous contrat […] et transformer en établissements hors contrat les établissements menacés de fermeture pour assurer la continuité du service aux familles. Les équipes éducatives y gagneront au passage la flexibilité qui leur manque tant aujourd’hui. » 
La démographe Michèle Tribalat lauréate du Prix des Impertinents 2010 
C'est son livre « Les yeux grands fermés » qui est primé. Il analyse le fait démographique en France sans idéologie. 
Dans un article intitulé « Tribalat, la démographe rebelle », Jean Sévillia écrivait en mars dernier dans Le Figaro Magazine : « Les yeux grands fermés n’a rien d’un pamphlet. L’auteur donne les vrais chiffres de l’immigration, soulignant une “très forte croissance après 1996“, et considère les effets économiques et démographiques du phénomène. [...]. La lecture coule mieux quand Tribalat explique comment les droits de l’homme se mettent au service d’une vision du monde où tout devrait s’ordonner aux courants migratoires, jugés inéluctables et bénéfiques par principe. Ou encore quand la démographe analyse le climat idéologique dans lequel s’élaborent les discours sur l’immigration à partir des sondages sur le racisme commandé par la Commission nationale consultative des droits de l’homme. » 
Aïd : des ministères organisent le culte musulman 
Hier, les ministres de l'Intérieur et de l'Agriculture se sont largement impliqués dans l'organisation de la fête musulmane de l'Aïd el‑Kébir. Déjà, le 26 octobre, ils ont adressé à tous les préfets une circulaire. En annexe, un Guide du sacrificateur leur était aussi fourni. Il était signée par Mohammed Moussaoui, le président (marocain) du Conseil français du culte musulman.

Imaginez une circulaire du ministère de l'Intérieur d'une trentaine de pages adressée aux préfets. Elle réglerait l'organisation des chemins de croix du Vendredi Saint. Elle serait accompagnée d'une plaquette signée du cardinal Vingt‑Trois expliquant la Passion de Notre‑Seigneur…
Brèves internationales 
En Irak, les chrétiens fuient non seulement la persécution mais aussi la dhimmitude 
Annie Laurent, spécialiste de l'islam et habituée de Radio courtoisie, a déclaré au Monde des Religions que "Les chrétiens d’Orient n'ont pas attendu le conflit israélo-palestinien pour souffrir non seulement de l’islamisme mais également de l’islam. Le Proche-Orient était chrétien avant l’émergence de l’islam […]. Dès que le pouvoir musulman a instauré le statut de la dhimmitude […] les Juifs et les chrétiens ont été tolérés, mais dès lors assujettis. Victimes de mesures d'inégalités humiliantes, ils devaient verser un impôt pour jouir de la protection du pouvoir. […] dans les faits, elle reste appliquée selon des conditions plus ou moins explicites et variables selon les pays. […] Si la dhimmitude ne se pratique pas en Iraq, […] La nouvelle constitution prévoie que l'unique source du droit soit la charia. Par conséquent, les chrétiens ne fuient pas seulement terrifiés par les attentats, mais aussi parce que cette nouvelle décision juridique et politique leur est défavorable. [...]"

En Turquie, la fête de l'Aïd se termine à l'hôpital 
Plus d'un millier de bouchers amateurs turcs sont allés à l'hôpital hier après s'être blessés en tentant d'égorger un animal à l'occasion de l'Aïd. 1192 sacrificateurs ont été soignés, la plupart pour des coupures aux mains ou aux jambes. 
Singapour : double peine pour des graffitis 
Un Suisse, consultant en informatique âgé de 32 ans a été reconnu coupable d'avoir peint des graffitis sur une rame du métro de Singapour. Un tribunal de Singapour l'a condamné à sept mois de prison et trois coups de bâtons. Il a fini de purger sa peine. Il est rentré chez lui en Suisse. 

La crise de l'euro menace l'Union européenne 
Hier, à Bruxelles, le président de l'Union européenne s'exclamait à propos des problèmes budgétaires de l'Irlande, Grèce, Portugal et Espagne : "Nous devons tous travailler de concert afin de permettre à la zone euro de survivre. Car si la zone euro ne survit pas, l'Union européenne ne survivra pas non plus". 
Selon lui, la zone euro et l'Union européenne sont liés. Les questions budgétaires tendent les relations entre les gouvernements dans l'Union européenne. Par exemple, le Premier ministre grec a accusé lundi le gouvernement allemand de faire augmenter les taux d'intérêt payés par l'Irlande et le Portugal. Car il veut faire payer les investisseurs privés en cas de défaillance d'un État. 

Pakistan : délit de chrétienté 
Asia Bibi, une mère de famille chrétienne vient d’être condamnée à mort par pendaison en application d’une loi contre le blasphème. Elle a confessé sa Foi et comparé Jésus et Mahomet. 

Selon l'évêque de Faisalabad au Pakistan, la loi pakistanaise sur le blasphème est une porte ouverte aux persécutions antichrétienne : « toutes les excuses sont bonnes : si l’on veut frapper un adversaire ou un ennemi, on l’accuse de blasphème », constate-t-il, « Et souvent, on a pu vérifier que les accusations sont totalement fausses. » 
L’ONG pakistanaise HRCP confirme des « violations flagrantes des droits de l’homme ». Son président précise : « [...], nous mènerons des enquêtes soigneuses [...]. Je peux déjà dire que tous les cas enregistrés pour blasphème sont basés sur de fausses accusations, et sont le fruit de la haine inter‑religieuse ou du sectarisme. » 
La citation du jour 
Elle est extraite de l'homélie de Mgr Centène prononcée dimanche à l'occasion du 20e anniversaire des "Journées paysannes" :

"Tout ce qui constitue l’identité des hommes, tout ce qui leur permet de se connaître, donc de s’aimer et ainsi d’aimer Dieu et leur prochain, est mis à mal par l’avancée d’une culture de mort, une anti-culture échafaudant une véritable structure de péché qui annihile les consciences par la banalisation de comportements d’autodestruction humaine : Avortement, euthanasie, anéantissement de la famille, cellule de base de toute société saine, lecture partiale de l’histoire et des sciences humaines dans l’enseignement, effondrement du niveau d’exigence des savoirs, haine de la patrie d’un monde hanté par le complexe d’Œdipe, autoculpabilisation permanente de notre histoire. 

Ce déracinement, accentué par l’extrême mobilité actuelle et une idéologie mondialiste qui tend à vouloir faire disparaître toute culture particulière, ne peut qu’engendrer la crise d’identité sans précédent que l’on connaît et, donc, la crise sociale." 
Nous fêtons aujourd'hui Ste Elisabeth de Hongrie 
Fille d'André II, roi de Hongrie, elle fut fiancée au XIIIe siècle au prince Louis de Thuringe. Mais ce dernier mourut lors d'une croisade en Terre Sainte. Élisabeth resta veuve avec quatre enfants. Chassée du château, réduite à la pauvreté, méprisée, elle sut se complaire en ses souffrances, et mourut sous l'habit du Tiers Ordre de Saint‑François. 
Rappel 
Chaque samedi, retrouvez aux mêmes heures que d'habitude votre bulletin de réinformation. Henri Dubost vous présentera le kiosque courtois : la revue de presse de la réinformation à 7h15, 11h45 et 21h. 
